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Article 2
Des communications peuvent être présentées par des particuliers ou groupes de particuliers ou au nom 
de particuliers ou groupes de particuliers relevant de la juridiction d’un Etat Partie, qui affirment être 
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consentement, à moins que l’auteur ne puisse justifier qu’il agit en leur nom sans un tel consentement.

A Introduction . .... ... . • 629
B La qualité des requérants ........................................................ ... .. ..630

I Les particuliers ou les groupes de particuliers........................................... .. 630
IL Les requérants qui agissent au nom d’un particulier ou d’un groupe de

particuliers............................................................................................. • ... 631
III La juridiction de laquelle relèvent les individus ou groupes d’individus

concernés .. . ................................................... ... .. 633
C La nature du préjudice subi ............................................................................................. 634

I. La qualité de victime .............................................................................................. 634
II La notion de violation d’un des droits énoncés dans la Convention......................635

D. Conclusion............................................................................................................................. 637
Bibliographie..........................................................................    637

A. Introduction

L’article 2 du Protocole facultatif énonce les critères d’admissibilité ratione personae auxquels il 1 
convient de satisfaire afin d’introduire une communication devant le Comité Alors que l’article 
1er du Protocole facultatif établit le droit du Comité à recevoir des communications et à les prendre 
en considération, l’article 2 énonce les conditions que doivent remplir les requérants pour faire 
usage du droit de communication individuelle1 Si la communication ne satisfait pas l’une d’entre 
elles, elle est déclarée irrecevable

À ce titre, l’article 2 se révèle d’une importance particulière en ce qu’il détermine qui a accès au 2 
Comité afin de défendre les droits garantis par la CEDEF et, plus largement, Légalité entre hommes 
et femmes En effet, le mécanisme de communication a été envisagé pour hisser la CEDEF sur un 
pied d’égalité avec les autres conventions internationales des droits de l’homme, elle qui a souvent 
été désignée comme un « insti-ument without teeth »1 2. Plus particulièrement, le droit de soumettre 
des communications est perçu comme un élément potentiellement susceptible de contribuer 
sensiblement à Lmterprétation et à l’application de la Convention, a fortiori si ce droit est reconnu 
à un large éventail de personnes3

1 CSW, Etude comparative annotée du projet de protocole facultatif, et des amendements qui y sont 
proposés, avec les dispositions des instruments internationaux existants relatifs aux droits de 
l’homme, Rapport du Secrétaire général du 19 décembie 1997 (Doc NU E/CN 6/1998/7), 3, § 5

2 Holtmaat (2013), 103
3 CSW, Elaboration d’un projet de protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discnmination à l’égard des femmes, Rapport du Secrétaire général du 
10 janvier 1996 (Doc NU E/CN 6/1996/10), 11, § 33
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Article 2 Protocole

3 II n’est dès lors pas étonnant que la rédaction de l’article 2 se soit révélée laborieuse4 La 
proposition initiale du Comité de Maastricht se montrait particulièrement généreuse quant à l’accès 
au prétoire du Comité5 Bien que cet accès ait été réduit au fil des discussions piéparatoires au 
Protocole, il reste relativement large si on le compare à d’autres instruments mtemationaux en 
matière de droits de l’homme

4 II convient d’analyser les conditions établies par l’article 2 du Protocole facultatif auxquelles une 
communication doit satisfaire pour être considérée comme recevable A cette fin, notre exposé est 
divisé en deux parties Nous aborderons d’abord la qualité des personnes habilitées à saisir le 
Comité (B), avant d’analyser la nature du préjudice subi (C)

B. La qualité des requérants

5 L’article 2 dispose que tant les particuliers que les groupes de particuliers peuvent saisir le Comité 
Il ajoute qu’une communication peut également être introduite au nom de ceux-ci Dans ce dernier 
cas, le requérant doit pouvoir démontrer qu’il agit de leur consentement, à moins qu’il « ne puisse 
justifier qu’il agit en leur nom sans un tel consentement ».

6 Après quelques précisions sur la notion de particuliers ou groupes de particuliers (I), nous abordons 
la question du mandat (II) en veillant à distmguer l’hypothèse dans laquelle le requérant agit avec 
le consentement de la victime de celle où il agit sans un tel consentement L’exigence selon laquelle 
les requérants doivent relever de la juridiction de l’Etat responsable de la violation alléguée de la 
CEDEF est ensuite analysée (III)

I. Les particuliers ou les groupes de particuliers

7 La qualité des personnes habilitées à saisir le Comité a fait l’objet de nombreux débats au cours 
de l’élaboration du Protocole facultatif Le mécanisme des communications, envisagé comme un 
recours quasi-juridictionnel destmé aux particuliers, est également ouvert aux groupes de 
particuliers Plus rare en droit international, l’accès des groupements de particuliers au Comité fut 
en effet considéré comme essentiel compte tenu des spécificités inhérentes à la défense des droits 
fondamentaux des femmes. En effet, il n’est pas rare que les discriminations dont sont victimes 
ces dernières revêtent une dimension collective6 Une ouverture aux groupes de particuliers permet 
donc au Comité d’appréhender plus efficacement les discriminations systématiques à l’égard des 
femmes, dans la mesure où certaines causes sont davantage servies par une action catégorielle, 
dont l’impact pourrait, le cas échéant, concerner un nombre important de victimes7

8 Dans le même esprit, la proposition de Maastricht, qui a servi de matériau mitial à la rédaction du 
Protocole facultatif, envisageait que les organisations puissent également saisir le Comité sans être

4 Hodson (2014), 564
5 Voir l’article 2 du « Draft optional protocol to the convention on the élimination of ail forms of 

discrimination against women adopted by the expert gioup meeting on the adoption of an optional 
protocol to the convention on the élimination of ail forms of discrimination », reproduit dans 
Byrnes/Connors (1996), 786

6 CSW, Elaboration d’un projet de protocole facultatif se rapportant à la Convention sur rélimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, Rapport du Secrétaire général du 
10 janvier 1996 (Doc NU E/CN 6/1996/10), 22, § 72

7 Idem, § 73 , Byrnes/Connors (1996), 753
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victime d’une violation de la CEDEF pourvu qu’elles justifient d’un intérêt suffisant dans l’affaire 
à la cause Cette disposition, particulièrement souple, faisait assurément office d’innovation en 
droit international des droits de l’homme. Elle se justifiait, aux yeux des rédacteuis du projet et des 
organisations non-gouvernementales, en raison des « dangers d’une persécution, de îeprésailles ou 
de stigmatisations sociales » auxquels s’exposent souvent les femmes si elles portent plamte elles- 
mêmes De plus, la nouvelle procédure risquait de rester lettre morte dans les Etats « où la majorité 
des femmes était pauvre, illettrée ou sans conscience de ses droits »8 Enfin, ouvrir les portes du 
prétoire aux organisations aurait également permis de saisir le comité de questions de principe, qui 
vont souvent au-delà des intéiêts particuliers d’un individu9

Face à la défiance de plusieurs Etats à l’égard de ce renforcement du rôle des organisations, la 9 
proposition initiale n ’a toutefois pas été retenue dans la version finale du Protocole10 Alors qu’à 
l’occasion de la troisième session du Groupe de travail, un consensus avait été trouvé quant à 
l’accès des individus et des groupes d’individus à la procédure de communication, le rôle des 
organisations, lorsqu’elles n’étaient pas directement victimes d’une violation de la Convention 
continuait à fane l’objet de dissensions La suppression définitive de la possibilité, pour les 
organisations, d’introduire une communication a finalement été actée lors de la quatrième session 
du Groupe de travail11. Il s’agit sans doute là du principal recul subi au cours du processus 
d’élaboration du Protocole, pour ce qui est de l’accès au Comité

Les organisations ne se voient pour autant pas complètement exclues du prétone. Ainsi, elles 10 
conservent le droit d’agir en qualité d’intervenant Elles peuvent aussi représenter l’auteur de la 
Communication et plaider sa cause devant le Comité Cela s’explique en raison du mandat qui peut 
être octroyé aux organisations par les individus ou groupes d’individus qui s’estiment victimes 
d’une violation d’un droit qu’ils tirent de la Convention. La représentation des victimes fait l’objet 
de la prochaine section

II. Les requérants qui agissent au nom d’un particulier ou d’un groupe 
de particuliers

Le projet de Protocole ne contenait aucune indication quant à la possibilité de se faire représenter 11 
devant le Comité. Il faut dire que la plupart des conventions antérieures qui établissent un 
mécanisme quasi-juridictionnel de protection des droits humains sont silencieux sur la question, 
de sorte que les organes chargés du respect de ces textes ont dû, par la suite, introduire une 
disposition autorisant le principe même de la représentation dans leur règlement intérieur12

du
tre

of
ial
ms
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du

8 CSW, Elaboration d’un projet de protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, Rapport du Secrétaire général du 
10 janvier 1996 (Doc NUE/CN 6/1996/10), 22, § 71

9 Byrnes/Connors (1996), 751 A titre d’illustration, ces auteurs mentionnent l’hypothèse selon 
laquelle la plainte consisterait à reprocher à un Etat de ne pas garantir les mêmes droits à une femme 
et à un homme concernant le transfert de nationalité aux enfants En effet, dans une telle hypothèse, 
la plamte aurait pu être introduite par une organisation affectée par cette inégalité mais qui n’agit 
pas au nom des individus particuliers

10 Hodson (2014), 564
11 Connors (2012), 624
12 CSW, Etude compaiative annotée du projet de protocole facultatif, et des amendements qui y sont 

proposés, avec les dispositions des instruments internationaux existants relatifs aux droits de 
l’homme, Rapport du Secrétane général du 19 décembre 1997 (Doc NU E/CN 6/1998/7), 4, § 11
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12 Finalement, les rédacteurs du Protocole facultatif, tout en s’inspirant largement des mécanismes 
de droit international existants, ont veillé à pallier cette lacune Ainsi, dès 1997, le problème de la 
représentation et, plus particulièrement, de la représentation des victimes sans leur consentement 
apparaît dans le îésumé des discussions informelles établi par le Président du Comité’3

13 Finit de ces réflexions, le texte définitif de l’article 2 dispose explicitement que des 
communications peuvent être établies « au nom de particuliers ou groupes de particuliers [ . ] qui 
affirment être victimes d’une violation par [un] Etat partie d’un des droits énoncés dans la 
Convention ».

14 Malgré les demandes répétées de plusieurs Etats qui souhaitaient que les modalités de la 
représentation soient explicitées avec plus de précision, la seule exigence que l’article pose 
textuellement concerne le consentement de la personne qui se prétend victime Ainsi, il précise 
qu’« [u]ne communication ne peut être présentée au nom de particuliers ou groupes de particuliers 
qu’avec leur consentement, à moins que l’auteur ne puisse justifier qu’il agit en leur nom sans un 
tel consentement »

15 En faisant état de cet énoncé, il y a lieu de distinguer deux hypothèses distmctes le représentant 
peut soit agir du consentement de la victime, soit sans celui-ci

16 Dans la première hypothèse, il doit pouvoir apporter devant le Comité la preuve dudit 
consentement L’article 68, paragraphe 1er, du Règlement d’ordre intérieur du Comité précise à cet 
égard que les communications peuvent être présentées tantôt par des représentants désignés par les 
victimes alléguées, tantôt au nom d’une victime présumée avec son consentement La disposition 
semble amsi subtilement rappeler que la personne à l’origine de la communication peut être une 
organisation, pourvu qu’elle agisse au nom d’une victime ou d’un groupe de victimes, et de son 
consentement.

17 Dans la seconde hypothèse, l’article 2 va plus lom puisqu’il établit qu’un représentant peut 
introduire une communication en l’absence du consentement de la victime présumée Cette 
possibilité se justifie dans deux cas de figure .

- loisqu’il est impossible pour la personne ou les personnes affectées de soumettre une 
communication ou de désigner un îeprésentant, par exemple, dans l’hypothèse d’un décès, 
et;

- lorsque l’auteur peut justifier qu’il agit au nom de la victime, tout en ne disposant pas de 
son consentement exprès à cet égard. L’article 68, paragraphe 3, du Règlement mtérieur du 
Comité dispose qu’il incombe alors à Fauteur de « motiver son action par écrit », c’est-à- 
dire de démontrer qu’il agit bien au nom de la victime

18 Les requérants agissent la plupart du temps en leur nom propre mais se font représenter à la cause 
par un avocat Dans d’autres cas, plus rares, ils sont représentés par des orgamsations Enfin, il 
arrive également que le Comité soit saisi par un membre de la famille des victimes , ce membre 
agit alors souvent au nom d’un enfant ou d’un aïeul En général, ces requérants se font également 
représenter par un avocat ou une organisation 13

13 CSW, Rapport de la 41eme session du 10 au 21 mars 1997 (Doc NU E/1997/27 CSW), Annexe III, 
Appendice II, Rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur l’élaboration d’un projet 
de protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, § 13
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Article 2 Protocole

III. La juridiction de laquelle relèvent les individus ou groupes 
d’individus concernés

Aux termes de l’article 2, la victime doit relever de la juridiction de l’Etat contre lequel la procédure 19 
est intentée Aussi, la communication ne pourra être déclarée recevable par le Comité que si Y Etat 
qui en fait V'objet a ratifié le Protocole facultatif4. À ce joui, c’est le cas de 109 Etats14 15.

La proposition de Maastricht avait sciemment omis cette condition, pourtant classique du droit 20 
international car cela « nught permit persons or orgamzations outside the State Party concemed, 
and not subject to Us jurisdiction m any way, to lodge complamts ( ) ît was felt that m some cases, 
ît might not be possible or safe for women in a State party or subject to the State jurisdiction to 
lodge a complaint »16 Pourtant, face à l'insistance de nombreux Etats au cours du processus 
d’élaboration du Protocole, cette condition supplémentaire fut finalement insérée dans l’article 217.

Quant à la notion de « juridiction », elle doit être entendue dans son acception la plus large • elle 21 
ne se limite pas à la compétence teintonale de l’Etat mais comprend également les dimensions 
personnelle et extraterritonale de celui-ci18 De la sorte, la qualité de victime peut être accordée à 
toutes les personnes qui se trouvent sur le territoire de l’Etat partie, peu importe qu’elles en 
possèdent la nationalité, ou qu’elles soient en situation de séjour régulier ou non19. De même, selon 
une jurisprudence analogue à celle développée par la Cour européenne des droits de l’homme, un 
Etat partie peut se révéler responsable d’une violation de la Convention, par ricochet, c’est-à-dire 
lorsque son action permet ou entraîne une violation d’un droit garanti par la Convention par un 
autre Etat partie

Enfin, une imprécision demeure quant à la question de savoir si le représentant de la victime doit 22 
également satisfaire à cette condition et relever de la juridiction de l’Etat partie Une lecture » 
littérale de l’article ne nous permet pas de trancher la question avec certitude et aucune affaire dans 
laquelle le représentant ne relèverait pas de l’Etat partie concerné n’a été soumise au Comité à ce 
jour Toutefois, la doctrine semble considérer que la condition de la juridiction ne s ’applique qu ’à 
la personne qui s'estime victime d’une violation d’un des droits contenus dans la Convention et

14 Voir l’article 56, paragraphe 3, du Règlement intérieur du Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes (reproduit m Doc NU A/56/38), Annexe I

15 La liste des Etats ayant ratifié le protocole est disponible sur le lien suivant https //treaties un org/ 
Pages/ViewDetails aspx?src=TREATY&mtdsg_iîo=IV-8-b&chapter=4&lang=iï (consulté le 
4 septembre 2018)

16 Byknes/Connors (1996), 750, à la note de bas de page 209
17 Voir CSW, Rapport sur la 42eme session du 10 au 21 mars 1997 (Doc NU E/1997/27), Annexe III, 

Appendice II, Résumé établi par la Présidente des vues et observations présentées par les délégations 
au cours des négociations relatives à un projet de protocole facultatif se rapportant à la Convention 
sur Y élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ; Rapport de la 
42emesession du 2 au 13 mars 1998 (Doc NU E/CN 6/1998/12 - E/1998/27), Annexe II, 
Appendice I, Projet de protocole facultatif révisé, présenté par la Présidente sur la base du texte 
composite figuiant dans le rapport de la Commission de la condition de la femme à sa 41ème session 
(E/1997/27) et des propositions formulées par la Commission à sa 42eme session

18 CSW, Rapport de la 41eme session du 10 au 21 mars 1997 (Doc NU E/1997/27), Annexe III, 
Appendice II, Résumé établi par la Présidente des vues et observations présentées par les délégations 
au cours des négociations relatives à un projet de protocole facultatif se rapportant à la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, § 19 Von aussi 
Bouet-Devriere (2000), 459

19 Delzangles/Moschel (2014), 66
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non à son représentant20 La section suivante est consacrée à la notion de victime et, plus 
particulièrement, à la nature du préjudice subi

C. La nature du préjudice subi

23 Déterminer la nature et l’ampleur du dommage subi pour qu’une plainte puisse être considérée 
comme recevable est un élément crucial dans toute procédure visant à obtenir réparation En ce qui 
concerne la procédure de communication établie par le Protocole facultatif, la recevabilité est 
subordonnée à la condition que la personne au nom de laquelle la plamte est déposée soit la victime 
(I) d’une violation d’un des droits énoncés dans la Convention (II)

I. La qualité de victime

24 Aux termes de l’article 2 du Protocole, la communication n’est admissible que si le requérant 
affirme qu’il est la victime d’une violation d'un des droits énoncés dans la Convention ou qu’il 
agit au nom d’une telle personne ou groupe de peisonnes Cette condition est classique dans toute 
procédure de communication21. Elle implique que le requérant démontre clairement qu’une action 
ou une omission de l’Etat affecte directement la personne ou le groupe de personnes au nom duquel 
la communication est introduite Une requête invoquant de façon générale et abstraite une violation 
de la Convention ou une discrimination serait irrecevable

25 Dans ses premières versions provisoires, le Protocole facultatif ne mentionnait pas explicitement 
le terme de victime Amsi, la version initiale requérait que l’auteur puisse démontrer avoir subi un 
préjudice ou être directement affecté par la violation d’un droit ou un manquement aux obligations 
qui découlent de la convention dans le chef de l’Etat partie Cette formulation renvoyait à 
l’évidence au concept de victime qui lui a été préféré postérieurement Toutefois, était adjoint à 
cette première condition une alternative qui permettait de contourner l’exigence selon laquelle la 
violation de la Convention devait affecter l’auteur personnellement Amsi, un individu, un groupe 
d’individus ou une organisation pouvait introduire une communication, même lorsque la violation 
de la Convention qu’il alléguait concernait un tiers, à la condition qu’il puisse démontrer un intérêt 
suffisant en la matière. Il mcombait au Comité d’évaluer, au cas par cas, si l’intérêt de l’auteur à 
porter l’affaire devant lui était effectivement suffisant dans le cas d’espèce qui lui était soumis22

26 Les notions de préjudice et d’mtérêt suffisant, jugées trop larges, ont finalement été remplacées 
par la notion de victime II faut donc désormais que l’auteur ou les personnes qu’il représente 
soi(en)t directement et personnellement affecté(es) par la violation alléguée de la Convention ' un 
requérant ne peut demander au Comité de se prononcer sur une violation de la Convention in 
abstracto, sans qu’il démontre un lien direct entre celle-ci et un préjudice qu’il - ou les personnes 
qu’il représente - aurai(en)t subi personnellement en conséquence23

20 Bouet-Devriere (2000), 336
21 CONNORS (2012), 626
22 Byrnes/Connors (1996), 750-751
23 CONNORS (2012), 626
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Par la suite, la notion de victime a soulevé quelques difficultés24 Ainsi, dans deux affaires 27 
similaires concernant le transfert systématique du pationyme aux enfants en droit français25, le 
Comité a conclu à l’irrecevabilité de la demande, sur la base de l’article 2 du Protocole facultatif, 
notamment en ce qu’elle se fondait sur l’article 16, paragraphe 1er, lettre g, de la Convention, lequel 
ne vise que « des femmes mariées, des femmes qui vivent dans une union de fait avec un homme 
et des mères », ce qui n’était pas le cas des individus au nom desquels les auteurs agissaient26 II 
semble donc que la notion de victime doit s ’analyser à la lumière de la disposition dont la violation 
est alléguée En l’espèce, le Comité a conclu que les individus concernés n’étaient pas des victimes 
car l’article pertinent de la Convention ne leur était, en fait, pas applicable.

Les sept membres du Comité qui ont signé l’opmiondissidentedans la communication n° 13/2007, 28 
soulignent, à raison selon nous, l’ambiguïté de ce lien entre l’applicabilité de la base légale 
invoquée et la qualification de victime27. Dans cette affaire, la non-applicabilité de la Convention 
semble en effet ressortir davantage de l’incompétence ratione materiae du Comité, en vertu de 
l’article 4, paragraphe 2, du Protocole, que de l’absence de préjudice dans le chef des particuliers 
au nom desquels la communication a été introduite28

Dans une autre affaire qui a donné lieu à la communication n° 44/2012, la Comité précise que la 29 
qualité de victime doit être appréciée au moment oit le Comité rend sa décision. Amsi, dans le cas 
d’espèce, il juge la communication irrecevable car « l’auteur et son fils [avaient] cessé d’être des 
victimes au sens entendu à l’article 2 du Protocole facultatif, bien que, de toute évidence ils aient 
été victimes de discrimination »29 Dans ce considérant, le Comité déboute l’argument de l’Etat 
partie selon lequel le garçon de l’auteur ne pouvait être considéré comme une victime au sens de 
l’article 2 car « seules les femmes dont les droits énoncés dans la Convention ont été violés peuvent 
être considérées comme victimes », à l’exclusion des individus de sexe masculin30 31

II. La notion de violation d’un des droits énoncés dans la Convention

À F origine, la nature et la diversité des droits et des obligations énoncés dans la CEDEF ont semé 30 
le doute quant à lajusticiabihté de celle-ci3'. Une réflexion autour de la typologie des obligations 
que la CEDEF fait peser sur les Etats a été opérée afin de déterminer quelles dispositions pourraient

24 Delzangles/Moschel (2014), 66
25 CEDEF, Groupe d'intérêt pour le matronyme c France, Comm n° 12/2007 (Doc NU 

CEDAW/C/44/D/12/2007) , SOS Sexisme c France, Comm n° 13/2007 (Doc NU 
CEDAW/C/44/D/13/2007)

26 Voir CEDEF, Groupe d'intérêt pour le matronyme c France, Comm n° 12/2007 (Doc NU 
CEDAW/C/44/D/12/2007), § 11 10 (exclusivement sur ce motif dans cette affaire), S OS Sexisme 
c France, Comm n° 13/2007, § 10 7

27 CEDEF, SCS Sexisme c France, Comm n° 13/2007 (Doc NU CEDAW/C/44/D/13/2007), 
§H 17

28 Delzangles/Moschel (2014), 66
29 CEDEF, MK DA c Danemark, Comm n° 44/2012 (Doc NU CEDAW/C/56/D/44/2012, § 6 5
30 Idem, § 4 11
31 CSW, Elaboration d’un projet de protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination 

de toutes les fonnes de discnmmation à l’égard des femmes, Rapport du Secrétaire général du 
10 janvier 1996 (Doc NU E/CN 6/1996/10), §§ 21,45
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tomber dans le champ d’application du Protocole et, de la sorte, être invoquées par les auteurs 
d’une communication32

31 En conséquence, un débat est né entre les Etats afin de déterminer si les communications sont 
susceptibles de porter sur l’ensemble des dispositions de la Convention, c’est-à-dire tant sur celles 
qui créent des obligations à charge des Etats parties que celles qui font naître des droits dans le 
chef des particuliers, ou si elles doivent au contraire porter sur ces dernières uniquement33

32 Finalement, une acception large de la notion de « droits énoncés par la Convention » a été retenue, 
de sorte que sont non seulement admises par le Comité les violations de la Convention en tant que 
telles, mais plus largement l’ensemble des discriminations faites aux femmes en raison de leur 
genre Amsi, une communication basée sur un acte ou une abstention d ’un Etat partie qui ne viole 
pas une disposition spécifique de la Convention mais qui conduit à une discrimination sur la base 
du genre peut être examinée par le Comité34 Le risque que comportait une approche dualiste, 
opérant une distinction entre les dispositions considérées comme justiciables et celles qui ne le 
sont pas, a donc été évité35

33 II appartient en définitive au Comité de déterminer le périmètre de sa compétence en établissant, 
an cas par cas, la recevabilité de la communication à la lumière du préjudice mvoqué et de la 
violation de la Convention alléguée Cette compétence du Comité est comparable aux prérogatives 
dont est mvesti le pouvoir judiciaire (national ou international), compétent pour déterminer 
l’étendue de sa juridiction en interprétant sa législation organique36

34 Toutefois, les nombreuses réserves formulées à l’égard de certaines dispositions de la Convention 
limitent cette conception large de la saisme de la Cour . si l’Etat de la juridiction duquel relève la 
victime a émis une réserve vis-à-vis d’un droit particulier, le requérant ne peut en prmcipe pas s’en 
prétendre lésé37

35 Cette perspective a donné lieu à des inquiétudes lors de l’élaboration du Protocole38. Une manière 
de remédier aux manquements graves liés aux réserves consisterait, pour le Comité, à vérifier la 
compatibilité des réserves exprimées par rapport à l’objectif et au but de la Convention au moment 
où il examine la recevabilité de la communication En effet, l’article 28, paragraphe 2, de la 
Convention dispose expressément qu’« aucune réserve incompatible avec l’objet et le but de la 
présente Convention ne sera autorisée» Il fait de la sorte écho à l’article 19, lettre c, de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969 Si le Comité estime qu’une réserve

32 Idem, § 21 Une telle typologie a également été établie par la doctrine, voir BYRNES/CONNORS 
(1996), 718-732

33 CSW, Rapport de la 42ème session du 2 au 13 mars 1998 (Doc NU E/CN 6/1998/12 - E/1998/27), 
Annexe II, Appendice II, Résumé des vues et observations formulées par les délégations au cours 
des négociations relatives au protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes, établi par la Présidence, Article 2, § 7

34 Connors (2012), 630
35 CSW, Nouvelles vues et observations de gouvernements, ainsi que d’orgamsations

intergouvemementales et d’organisations non gouvernementales concernant un protocole facultatif 
à la Convention, Rapport du Secrétaire général du 18 février 1997 (Doc NU E/CN 6/1997/5), § 43

36 Idem, § 42
37 CEDEF, Groupe d’intérêt pour le matronyme c France, Comm n° 12/2007 (Doc NU 

CEDAW/C/44/D/12/2007), 7
38 CSW, Nouvelles vues et observations de gouvernements, amsi que d’orgamsations

intergouvemementales et d’orgamsations non gouvernementales concernant un protocole facultatif 
à la Convention, Rapport du Secrétaire général du 18 février 1997 (Doc NU E/CN 6/1997/5), § 67
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formulée par un Etat va à l’encontre de l’objectif de la Convention, il pourrait passer outre et juger 
la communication recevable39

D. Conclusion

L’article 2 du Protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de 36 
discrimination à l’égard des femmes, en ce qu’il détermine Y accès au prétoire du Comité en 
matière d’égalité des genres, n’est assuiément pas une disposition anodine

Le problème de l’accès ratione personae à la justice se pose pour chaque oigane juridictionnel ou 37 
quasi-juridictionnel, qu’il soit de natuie nationale ou internationale Traditionnellement, la 
réglementation qui en prévoit les modalités contient des clauses destinées à en limiter l’accès, ceci 
notamment pour éviter Yactio populans mais également pour assurer que les affaires traitées 
revêtent un caractèie concret - plutôt qu’abstrait C’est en effet un examen concret que le Comité 
est chargé d’assuier dans le cadre d’une procédure de réclamation individuelle, et la notion de 
« victime » a pour fonction d’éviter au Comité déjuger in abstracto

À l’inverse, si la notion de victime est entendue trop strictement, l’effectivité du recours risque 38 
d’être compromis Le Protocole a pour objectif de défendre l’égalité des genres, en rendant le texte 
de la Convention justiciable devant une mstance de droit mtemational ad hoc Or, la possibilité de 
saisir le Comité est la condition sine qua non pour l’élaboration de sa jurisprudence et 
l’interprétation des droits garantis par la Convention

Depuis son entrée en vigueui le 22 décembre 2000, le Comité a été saisi à 131 reprises. Malgré un 39 
droit de saisme relativement large, les recours devant le Comité restent donc peu fréquents Cela 
peut sans doute s’expliquer par le caractère relativement récent de la procédure de communication 
individuelle40 mais devrait tout de même rassurer ceux des Etats qui craignaient - ou craignent 
encore - une trop forte immixtion de la juridiction internationale sur la législation et les pratiques 
nationales
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